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AMBASSADE DE FRANCE EN SUISSE 

SERVICE ÉCONOMIQUE 

 

Veille de la situation économique et financière 

Du 21 octobre au 1er novembre 2019 

 

 

Marchés  

 Au 1/11 Var vs 17/10 

EUR/CHF 1,1006 -0,06% 

USD/CHF 0,9857 -0,74% 

SMI 10.252,24 +2,43% 

Taux 10a -0,53% +7 pb 

 

 

 

 

 

 

 

FAITS MARQUANTS 

 

Négociations commerciales : négociations préliminaires entre la Suisse et les Etats-Unis 

Le conseiller fédéral Guy Parmelin a rencontré le Secrétaire au Commerce américain Wilbur 

Ross le 25 octobre, en marge de l’assemblée annuelle du FMI et de la Banque Mondiale à 

Washington. Au terme de cette entrevue, le Chef du Département fédéral de l’Economie de la 

Formation et de la Recherche se dit prêt à entamer des négociations préliminaires sur un 

accord de libre-échange avec les Etats-Unis. Toutefois, le secrétaire d’Etat américain s’est 

déclaré actuellement occupé par d’autres négociations commerciales.  

Rencontre entre les ministres des affaires étrangères suisse et chinois à Berne   

Les Ministres des affaires étrangères suisse, Ignazio Cassis, et chinois , Wang Yi se sont 

rencontrés à Berne lundi 21 octobre. La Chine est le troisième partenaire commercial de la 

Suisse et le commerce avec la Chine représente 44 Mds CHF d’échanges de biens par an. Le 

sujet de la modernisation de l’ALE Suisse-Chine a été évoqué. 

ECONOMIE 

 

Les Suisses occupent toujours la première place mondiale en termes de fortune 

Selon le« Global Wealth Report » de Crédit Suisse, la Suisse se place au premier rang mondial 

en termes de patrimoine net par habitant. Celui-ci a augmenté en moyenne de 17 790 dollars 

en 2018, notamment en raison du renchérissement du franc par rapport au dollar. La Suisse 

est également très largement surreprésentée en termes de millionnaires, comme l'avaient 

montré précédemment d'autres études : ils sont environ 400 000 sur le territoire suisse.  

Inflation : les prix à la consommation en baisse de 0,3% en glissement annuel au mois 

d’octobre 

Selon l’OFS, cette baisse s’explique principalement par le recul des prix des voyages et de 

l’hôtellerie. L’inflation sous-jacente a quant à elle été de +0,2% (g.a.) au mois d’octobre.  
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FISCALITE 

 

La Suisse met en place les recommandations du Forum mondial sur la transparence 

fiscale 

La loi fédérale sur la mise en œuvre des recommandations du Forum mondial sur la 

transparence et l’échange de renseignements  à des fins fiscales entrera en vigueur le 1er 

novembre 2019. Environ 57 000 entreprises sont concernées par les modifications instaurées 

par la loi, qui fixe notamment un délai de cinq ans au terme duquel les détenteurs d’actions 

au porteur doivent avoir demandé au tribunal leur inscription au registre des actions de la 

société. Les dirigeants ou membres d’un conseil d’administration ont également l’obligation 

de tenir un registre des actions, un registre des parts ou une liste des ayants droit économiques, 

sous peine d’amende.  

SECTEUR FINANCIER 

 

Banque : Crédit Suisse prévoit de répercuter les taux négatifs sur les dépôts élevés en 

francs suisses 

Alors que l’association des banquiers suisses publiait vendredi 25 octobre une nouvelle étude 

affirmant que les taux d’intérêt négatifs « nuisent à l’économie » suisse, la banque Crédit 

Suisse a annoncé qu’elle répercuterait sur ses clients les plus fortunés les taux d’intérêt 

négatifs pratiqués par la Banque Nationale Suisse. Dernier établissement bancaire en date à 

mettre en place cette stratégie sur des comptes libellés en francs suisses, la banque appliquera 

un taux de -0.75% sur les dépôts à vue de plus de 2 Mio CHF et de -0.85% au-delà de 10 Mio 

CHF. Le taux s’applique sur la seule part des avoirs dépassant ces seuils.  

UBS prévoit une provision de 516 millions de dollars pour le litige avec la justice 

française 

En février 2019, UBS a été condamné en France à une amende de 3,5 milliards d’euros pour 

« démarchage bancaire illégal » et "blanchiment aggravé de fraude fiscale", auxquels 

s'ajoutent des dommages et intérêts à l'État français pour 800 millions d'euros . Alors que la 

banque est toujours en procédure de recours, les provisions pour ce litige étaient de 516 

millions de dollars à la fin du mois de septembre. Une première audience se tiendra le 4 

novembre à la Cour d'appel de Paris. 

SECTEURS NON FINANCIERS 

 

Transport : la Conseillère fédérale en charge du DETEC a effectué un déplacement en 

Inde 

La visite a été l’occasion de discuter de la coopération ferroviaire entre la Suisse et l’Inde, 

alors que l'Inde souhaite coopérer plus étroitement avec la Suisse pour le renforc ement de son 

réseau ferroviaire. La Conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a donné lundi 28 octobre à 

Delhi le coup d'envoi des travaux à ce propos.  

Communication : Sunrise renonce à l’augmentation de capital pour son  projet 

d’acquisition d’UPC Suisse 

Sous la pression de ses actionnaires qui jugeaient la structure de la transaction 

« désavantageuse », l’entreprise de communication zurichoise Sunrise a renoncé à la 
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convocation d’une assemblée générale pour augmenter le capital pour financer le  projet 

d’acquisition d’UPC Suisse, exploitant du plus grand réseau câblé de Suisse. Sunrise indique 

que le contrat d'achat signé avec Liberty Global "demeure en vigueur à moins qu'il ne soit 

résilié par l'une ou l'autre partie" et cela jusqu'au 27 février 2020.  

Défense : le Conseil fédéral fixe objectifs stratégiques pour la société RUAG pour la 

période 2022-2023 

Les objectifs stratégiques pour l’entreprise publique  d’armement RUAG prévoient notamment 

les préparatifs d’ici 2020 de la production de munitions de RUAG International pour la vente 

de ce secteur d’activité à un « acheteur occidental », la recherche d’un partenaire pour le 

domaine Simulation & Training et des objectifs en matière de rendement pour les secteurs 

aéronautique et spatial, dans la perspective de sa privatisation à moyen terme .  

Défense : le Département fédéral de la  Défense a mandaté Deloitte pour analyser ses 

processus d’acquisition de biens d’armement 

Cette démarche s’inscrit dans la perspective de grands projets établis pour les quinze 

prochaines années, notamment le renouvellement des moyens de protection de l’espace aérien 

(Air2030), la modernisation des forces terrestres et la poursuite du développement des 

capacités de cyberdéfense. L’analyse et les recommandations sont attendues d’ici l’été 2020.  

SUIVI DES REFORMES 

 

Agriculture : Le Conseil fédéral révise plusieurs ordonnances agricoles 

Le Conseil fédéral a approuvé la modification de six ordonnances agricoles. La réforme 

permet notamment de supprimer l’obligation de permis général d’importation pour certains 

produits agricoles (fleurs, plantes, céréales).  

Protection de données : le Conseil fédéral signe la nouvelle convention du Conseil de 

l’Europe 

Le Conseil fédéral a signé mercredi 30 octobre le Protocole d'amendement à la Convention 

du Conseil de l'Europe pour la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé 

des données à caractère personnel (Convention 108). Le protocole prévoit un renforcement 

de la protection des données des usagers et simplifie l’échange de données entre Etats parties. 

L’adhésion au protocole est importante pour la Suisse dans le cadre du prochain examen par 

la Commission européenne du niveau de protection des données en Suisse.  

Energie : Ouverture d’une consultation sur un projet de la libéralisation du marché 

suisse du gaz 

Le projet de loi sur l’approvisionnement en gaz a pour but de lever l’insécurité juridique sur 

le marché du gaz en Suisse, actuellement régi par une convention de branche. Il prévoit la 

libéralisation partielle de l’approvisionnement en gaz pour les clients dont la consommation 

annuelle dépasse 100 MWh,  (un seuil qui est déjà appliqué dans le domaine de l’électricité ), 

la séparation des activités monopolistiques et des activités en concurrence et l’extension de 

la compétence pour la surveillance du marché de l’électricité dont dispose la commission de 

l’électricité (Elcom) au marché du gaz .  


